A R R E s T 

DE  LA  COUR, 

Rendu  le  Mat  iy88  , Chambres  affemhlées, 

DISCOURS  fait  en  la  Cour  , Chambres  ajfemblées  , parM,  de 
Botherel^  Procureur-Général’ Syndic  des  Etats  de  Bretagne, 

M E s s I E U R s,* 

Nous  ne  pouvions  encore  que  foupçonner  les  malheurs 
de  la  Province,  & les  opérations  défaftreufes  dont  elle  étoit 
menacée,  lorfque  ,pour  répondre  à la -confiance  de  la  Na- 
tion , nous  nous  empreffâmes , le  5 de  ce  mois , de  protef- 
ler  folemnellement  devant  vous , contre  toute  atteinte  qui 
feroit  portée  aux  droits , franchises  & libertés  de  la  Bretagne. 

Nous  eûmes  l’honneur  de  vous  préfenter  , Messieurs  , 
les  titres  fur  lefquels  s’appuyoient  les  réclamations , protefta- 
tions  & oppohtions  que  vous  avez  reçues,  & dont  vous  nous 
avez  décerné  ade , par  votre  Arrêt  dudit  jour  5 Mai  1788, 

Chargés  par  les  Etats  de  nous  oppofer  à toute  atteinte 
portée  à ces  titres  inviolables  & Sacrés , qui  garantiffent  au 
Roi  l’obéiflance  & la  fidélité  des  Bretons , parce  qu’ils  garan- 
tiffent également  aux  Bretons  la  jouiffance  de  leurs  droits, 
franchises  & libertés  ; chargés  également  par  les  Etats  , & 
autorisés  par  l’Edit  de  Henri  III , de  1579,  de  nous  oppoSer 
à toute  infrafhon  des  contrats  que  nos  Rois  ont  tant  de  fois 
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& fl  folemnellement  juré  de  maintemr , & de  nous  adref- 
fer , s’il  eft  néceflaire  , direaement  aux  Chambres  affemblées 
du  Parlement  ^ nous  nous  ferions  rendus  coupables  de  pré- 
varication & de  parjure , fi  nous  n’avions  pas  réclamé  d’a- 
vance contre  des  aûes  qui  nous  étoient  publiquement  dé- 
noncés comme  deftru£lifs  de  toutes  les  Loix , comme  devant 
confommer  la  ruine  de  la  Monarchié  en  général , & de  la 
Province  de  Bretagne  en  particulier , & comme  pouvant 
être  établis  de  manière  à n’être  plus  fufceptibles  des  protef- 
tations  & oppofitions  auxquelles  nous  oblige  notre  miniftère. 

L’invafion  militaire  & fcandaleufe  que  les  fieurs  deThiard 
& de  Bertrand  ont  faite  le*  lo  Mai  dernier,  n’a  que  trop 
jufiifié  nos  alarmes , & les  précautions  qu’elle  nous  ont  fait 
prendre.  Nous  avons  vu  le  Temple  de  la  Juftice  invefti  de 
Soldats  armés  ; nous  les  avons  vu  pénétrer  dans  fon  enceinte  , 
& y fubfiituer  l’empire  de  la  violence  à celui  de  la  Loi. 
Nous  avons  vus  les  Magiftrats  arrachés  à leurs  fondions, 
& remplacés  par  des  hommes  qui , deûinés  à défendre  la 
Patrie , font  devenus  les  aveugles  infttumerrs  de  fon  opprefîion. 

Une  pareille  révolution  , préparée  dans  le  myflère  , 
conduite  par  la  rufe  & l’artifice  , exécutée  enfin  avec  tout 
l’appareil  réfervé  pour  combattre  les  ennemis  de  l’Efat , ne 
pouvoit  être,  fans  doute  qu’un  attentat  majeur  aux  droits 
les  plus  facrés  de  la  Nation;  elle  ne  pouvoit  qu’aboutir 
aux  derniers  excè^  du  defpotifme.  On  veut  altérer , on 
veut  changer,  oji  veut  détruire  les  Tribunaux  & la  Légif- 
lation  nationale  ; on  ferme  les  Cours  fouveraines , on 
çn  éloigne  les  Magiftrats , on  cherche  à violer  ouvertement  la 
Loi  de  l’inamovibilité  des  Offices  ; & fous  prétexte  d’établi» 
un  nouvel  ordre  dans  l’adminiftration  de  la  Juftice  Civile 
& Criminelle , on  y introduit  le  défordre  le  plus  alarmant , 
on  fe  permet  les  a£fes  les  plus  effrayans  du  pouvoir  ab- 
folu , on  anéantit  ces  formes  antiques  & refpeâables  qui 
impriment  à la  Loi  fon  vrai  caraâère,  on  manque  aux 
engagemens  les  plus  facrés;  la  conftitution  eft  détruite. 

De  pareils  attentats  ne  fauroient  être  légitimés  par  la  tranf- 


crîptîoiî  des  a£^es  dont  on  s’eft  permis  de  fouiller  vos 
Regiftres  , & qui  » loin  d’être  une  vêri-fication  légale  & au- 
thentique , n’eft  en  effet  elle- même  qu’une  violation  mani- 
fefte  du  droit  d’enregiftrement  ; & comme  fi  les  Agens  de 
raütorité  s’étoieot  fait  un  jeu  cruel  de  mettre  le  comble  à 
nos  juftes  alarmes , ils  n’ont  daigné  prendre  aucune  des  pré- 
cautions qu’exigent  la  garde  & la  confervatiott  des  dépôts 
publics , & ils  ont  e^'  k coupable  négligence  de  ne  fai'rfe 
appofer  aucuns  fcellés  fur  les  Greffes  du  Parlement,  fur  les 
Archives  de  la  Chambre  des  Comptés.  Les  ri  très  fur  lefquels 
repofent  la  fortune  & l’état  des  Citoyens , ceux  où  fe  trou- 
vent confignés  les  droits  de  la  Province,  ceux  même  qui 
intéreffent  le  Domaine  de  la  Couronne  ^ font  indignement 
livrés  à toutes  les  inMtes  d’une  Soldatefque  fans  frein  , & 
qui  fans  doute  ne  réfpeffera  pas  un  Temple  dont  on  lui  'a 
appris  à méprifer  les  Miniftres,  ^ 

Et  loin  qu’on  fonge  à réprimer  les  excès  inouis  de  perfécu- 
tion  & de  violence  , ônne  femble  s’occuper  que  des  moyens  de 
les  aggraver  On  appelle  ici  de  nouvelles  Troupes;  on  lés 
y raffemble  comme  dans  un  Pays  ennemi , & le  Citoyen  fe 
voit , au  fein  de  la  paix  , menacé  detré  ên  proie  à toutes 
les  calamités  de  la  guerre. 

De  tels  ^bus  d’autorité  , ne  peuVênT manquer  d’avoir  niî 
terme;  plus  ils  font  révoltans  & fàns  exempb  , & moins 
ils  peuvent  être  durables.  Les  Lok  •,  n’en  doutons  point , 
reprendront  bientôt  leur  empire,  & la  juftice  éclairée  du 
Souverain,  fe  vengera  delà  furprife  odieufe  qu’eile  éprouvei 
elle  connoîtra  les  vrais  ennemis  de  fa  gloire  & de  fes  Peuples, 
& tôt  ou  tard  fa  jufte  indignation  éclatera  contre  ceux  qui 
ébranlent  les  fondemens  de  fa  puiffance , en  s’efforçant  de 
fubffituer  le  pouvoir  arbitraire  au  pouvoir  des  Loix. 

Plein  de  confiance  dans  la  fageffe  & le  zèle  auffi  purs 
qu’inaltérables  de  la  Cour , à i’auiorké  de  laquelle  il  ne  peut 
avoir  été  porté  aucune  atteiniè  réeUe  par  la  tranfcription 
illégale  & forcée  qui  a été  l’objet  de  la  réclamation  de  tous 
les  Ordres , ôc  ne  pouvant  nous  difpenfer  de  répéter  de- 
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vant  elle  les  proteftadons  & oppofitions  que  nous  avons 
faites  d’avance  contre  ce  qui  s’eit  paffé  dans  la  féance  du 
lo  de  ce  mois  ; 

Nous  requérons , 

1°  Qu’il  nous  foit  décerné  a£l:e  de  la  répétition  de  notre 
protedation  contre  tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal  & de  con- 
traire aux  droits  , franchifes  & libertés  de  la  Province,  dans 
la  féance  tenue  le  lo  de  ce  mois,  éh  préfence  des  fieurs 
de  Thiard  & de  Bertrand  CommilTaire  départi  ; 

2°  Qu’il  nous  foit  décerné  également  a6re  de  notre  requi- 
fition  formelle,  que  les  articles  22  & 25  des  Contrats  re- 
nouvellés  à chaque  Tenue  d’Etats , foient  obfervés  félon 
leur  forme  & teneur  i & en  conféquence,  recevoir  notre 
oppofition  formelle  à ce  que  les  aâes  militairement  tranf- 
crits  fur  les  Regiftres  de  la  Cour,  dans  la  même  féance  du 
10  de  ce  mois,  aient  aucun  effet  ou  exécution  dans  la  Pro- 
vince , fans  que  préalablement  ils  aient  été  vus  , délibérés 
& confentis  par  les  Etats  j défendre  à toute  perfonne  d’y 
obéir,  & aux  Juges  d’y  avoir  égard , fous  telle  peine  qu’il 
plaira  à la  Cour  de  prononcer. 

3°  Enfin , qu’il  nous  foit  pareillement  décerné  a£le  de 
notre  déclaration  de  nous  en  rapporter  à la  prudence  de 
la  Cour  , fur  les  moyens  de  pourvoir  à la  fureté  pleine  & 
entière  du  dépôt  des  a fies  , titres  & pièces  contenus  dans 
les  archives  de  la  Cour  : requérant  fur  le  tout  l’adhéfion  des  Gens 
du  Roi.  A Rennes  y le  31  Mai  1788.  Signé  de  Botherel^ 

ETATS  DE  BRETAGNE, 

Les  Commissaires  députés  par  les  Etats  de  Breta- 
gne, ET  AUTORISÉS  PAR  DIFFÉ'RENS  ArRÊTS  DU  CoNSEIL. 

Extrait  des  Regiflres  de  la  Commiffion  Intermédiaire  des 

Etats  de  Bretagne. 

Du  Samedi  Sv  Mai  îj8S, 

A Commiffion  s’étant  affemblée  extraordinairement,  M. 
le  Procureur-Général-Syndic  lui  a donné  connoilfance  des 


, J , 

motifs  qui  exigent  qu’en  répétant  l’oppofîtlon  qu’il  a formée 
au  Parlement , le  5 de  ce  mois , pour  la  conlérvation  des 
droits  de  la  Province  & de  la  Magiftrature  , il  y ajoute 
les  faits  réfultans  des  événemens  délaftreux  arrivés  depuis 
cette  époque , & qu’il  prenne  à cet  égard  les  Concluions 
que  les  devoirs  de  fa  place  lui  prefcrivenr. 

• Il  a donné  leélure  de  l’afte  rédigé  en  conféquenccr 
Sur  quoi  délibéré  : 

La  Commiffion  jugeant  unanimement  indifpenfable  la  dé- 
marche de  M.  le  Procureur-Général-Syndic  y a adhéré  à l’aéte 
dont  il  s’agit  j elle  a arrêté  qu’il  lui  fera  remis  une  expédition 
de  la  préfente  Délibération , pour  être  annexée  audit  a£l:e. 

' Fait  en  Commiffion  , à Rennes,  ledit  jour  31  Mai  1788, 
Ainji  Jigné  fur  la  minute^  f F.  Evêque  de  Rennes;  l’Abbé 
DE  LA  BiOCHAYE  , l’Abbé  DE  LA  ViLLEDENEU  , TAbbé  DE 

LA  Croix,  l’Abbé  de  Eajole,  FAbbé  le  Maitre. 

Des  Tulays,  de  la  Ruée,  Geslin  de  Tremergat, 
de  la  Chevière  , Chevalier  deTalhouet,de^enrayx, 
Martin  de  Monta<idry^ 

De  Borie,  Bouvier  des  Touches,  de  Noual-de  la 
Houssaye  , LE  Mercier  , Brossais  du  Perray  & Lon-- 

CLE  DE  LA  CoUDRAYE.  ’ 

Pour  ^ expédition  conforme  aux  Regifires  de  la  Commiffion  , 

Signé  Chardel. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  DÉLIBÉRATIONS 
DE  LA  Commission  pour  la  NAViGATioNr 

Du  J/  Mai  iy88, 

L) 

A Commiffion  alTemblée  extraordinairement , aux  neuf 
heures  du  matin,  Meffire  de  Botherel , Procureur  - Général- 
Syndic  des  Etats,  entré,  a donné  le£lure  d’une  nouvelle Pro- 
teftdtion  , qu’il  fe  propofe  de  dépofer  au  Greffe  de  la  Cour,. 

La  Commiffion  , conhdérant  que  les  aéies  tranfcrirs  à main 
armée,  fur  les  Regiftres  du  Parlement,  dans  la  féance  eu 
10  de  ce  mois,  tendent  à détruire  la  Légiffation  générale  c» 
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Royaufne , &la  Conftitution  particulière  delà  Bretagne. 

Que  la  violence  employée  pour  leur  donner  de  la  publi- 
cité , prouve  la  furpnfe  faite  au  Roi , puifqu’il  eft  fans 
exemples  que  l’on  ait  été  dans  aucun  temps  forcé  d’employer 
des  Soldats  armés  pour  faire  le  bonheur  du  Peuple  j qu’en 
transformant  le  Palais  de  la  première  Cour  fouverame  de 
cette  Province , en  Corps-de-Garde , pour  étouflFer  la  voix  des 
Magiftrats , & pour  les  empêcher  de  fe  réunir  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  leurs  Séances,  afin  d’y  rendre  la  juftice , on  prive  tous 
lesHabitans  de  la  Province  de  leurs  Juges  & de  leurs  Défenfeurs; 
on  met  en  péril  les  titres  publics  & particuliers,  qui  affurent  l’état 
& les  propriétés  des  Bretons  , en  les  livrant  à la  difcrétion  de  la 
Soldatefque  J que  ces  maux  ne  peuvent  être  plus  vivement 
fentis  que  par  des  Commiffaires  des  Etats  , qui  voient  le 
dépôt  des  Loix , titres  & contrats  qui  unifient  la  Bretagne 
à la  Couronne,  expofés  à un  danger  imminent  i que  la  fuf- 
penfion  des  fondions  du  Parlement,  opérée  par  voie  de  fait, 
prive  les  Commifiaires  de  la  Navigation  des  feuls  Juges  que 
la  Loi  leur  ait  défignés  pour  prononcer  fur  les  coniefiations 
que  l’exécution  de  leurs  travaux  peut  occafionner  ; qu’en 
ce  moment , où  la  calamité  publique  paroiffoit  portée  à fon 
comble  , les  ordres  inopinés  qui  appellent  en  cette  Ville  plu- 
fieurs  nouveaux  Régimens  , ajoutent  à la  défolation  géné- 
rale ; que  ces  ordres  annoncent , de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  donnés  , riniention  manifette  d’exercer  avec  plus  de 
fécurité , de  plus  grandes  violences  contre  le  Citoyen.  La 
Commiflion  a donné  a£l:e  à M.  le  Procureur  Général-Syndic, 
de  la  ledure  de  fa  proteftation  j a ordonné  qu’elle  demeuj^era 
dépofée  aux  archives  de  la  Commiflion  j & a arrêté  qu’une 
expédition  de  la  préfente  Délibération  fera  adreffée  à mondit 
fleur  le  Procureur-Général-Syndic  , pour  qu’il  la  joigne  à 
fa  proteftation,  & qu’il 'demande  qu’elle  demeure  dépofée 
au  Parlement , comme  un  monument  de  l’attachement  des 
Commiffaires  des  Etats  à la  conftitution  de  la  Province  8c 
aux  Magiftrats.  La  minute  (ignée  f F.  Evêque  de  Rennes  > 
l’Abbé  DE  Goyon  , l’Abbé  de  Roümilley,  l’Abbé  de 
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BoisfEittEUL  , l’Abbé  DP  NodaY,  l’Abbé  de  Fenieuxv 
DE  CoNIAC  , DE  LA  ChÉVIÈRE  , OnFFROY. 

Borie  , Drctuin  , Robinet  , Obelin  de  ^gal. 

Pour  copie  conforme  au  Regijère , (igné  Paviot. 

RECfUlSITOIRE  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi, 

A Nne- Jacques -Raoul  de  Caradeuc,  Procureur- 
Général  du  Roi,  mandé  eit  la  Cour.&  entré  en  icelle, 
a dit  : 

MESSIEURS^  ' 

Jecroirois  manquer  eflentiellementàmon  honneur,  à mon 
devoir  & à mes  fermens , fi  je  laiffois  échapper  loccalion 
de  faire  éclater  pour  le  ferviice  du  Rof  & de  la  Patrie,  le 
Z'èle  auffi  pur  qu’inaltérable,  dont  vous  m’avez  toujours 
donné  l’exemple,  & qui,  dans  mon  cœur  comme  dans  le 
vôtre , ne  trouvera  jamais  d’obftacles  qui  puiflent  ni  le 
' balancer  ni  le  ralentir.  Je  n’ai  point  manqué , auffi-tôt  après  le 
coup  funelle  qui  fait  gémir  toute  la  France  , d’expofer  au  Gou- 
vernement la  confternaiion  §2:  les  alarmes  que  vous  infpire, 
Messieurs,  & à tous  les  bons  GitoyenV,  le  fyftême  oppreffif 
& dellrufteur  que  l’on  prétend  fubftituer  à l’antique  & légale 
conftitution  de  cette  Province  & de  la  Monarchie.  Les 
événemens  n’ont  déjà  que  trop  juftifié  mes  alarmes  : elles 
s’accroiflent  à chaque  inftant , par  Teffrayant  fpeftacle  de  quel- 
ques nouveaux  abus  de  l’autorité , & je  me  regarderois  comme 
coupable  d’une  prévarication  majeure,  fi,  m’arrêtant  à des 
confidérations  que  je  ne  pourrois  écouter  fans  crime,  & 
trahiffant  les  vrais  intérêts  de  Sa  Majefté  , qui  réclament  & 
réclameront  toujours  contre  le  malheur  & i’oppreflion  de 
fes  Peuples;  je  gardois  devant  vous  un  lâche  & criminel 
filence,  fur  une  révolution  dont  la  plus  amère  & la  plus 
forte  cenfure  eft  dans  le  myftère  même , l’artifice  & la 
violence  qu’on  a cru  devoir  employer  pour  l’établir.  Spé- 
cialement chargé , au  nom  du  Prince  & de  la  Loi,  d’avoir 
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continuellement  fous  les  yeux , & de  vous  rappeller  fans 
ceffe  tout  ce  qui  tient  à la  fureté  particulière  des  Citoyens 
& au  maintien  de  l’ordre  public  ; tout  ce  qui  intéreffe  la  conf- 
titution  de  l’Etat;  tout  ce  qui  peut  affurer  la  garde  & la 
confervation  des  Loix , je  ne  püis  me  difpenfer  de  vous 
obferver  qu’il  n’ell  aucun  de  ces  grands  objets  auxquels  il 
n’ait  été  porté  l’atteinte  la  plus  effrayante,  par  la  tranfcrip- 
tion  militaire  & forcée  des  Edits  , Déclaration  , Ordon- 
nancé & Lettres  Patentes  , dont  vous  avez  eu  la  douleur 
d’être  paffivement  témoins,  fans  pouvoir  faire  entendre  les 
réclamations  que  vous  diâoit  votre  attachement  inviolable 
au  bien  des  Peuples , & plus  particulièrement  encore  votre 
dévouement  & votre  amour  pour  la  Perfonne  facrée  de  Sa 
Majefté.  Ses  droits  & fon  autorité  ne  font  pas  moins  com- 
promis que  les  droits  & la  liberté  de  fes  Sujets. 

Vous  venez  d’entendre.  Messieurs,  les  nouvelles  récla- 
mations & proteftations  de  M.  le  Procureur-Général-Syndic 
des  Etats , ainfî  que  l’adhéfion  que  MM.  les  Commiffaires 
Intermédiaires  & de  la  ISiavigation  intérieure  y ont  faite. 
Ce  font  de  nouvelles  preuves  qu’ils  vous  donnent,  & à tous 
leurs  Concitoyens , de  leur  noble  & généreux  dévouement 
à la  chofe  publique , & de  la  confternation  dont  ils  font 
pénétrés  à la  vue  des  événeraens  défaflreux  dont  la  Province, 
& la  Capitale  fur-tout , fe  trouvent  accablés.  Aces  caufes , &c. 

Du  31  Mai  lySS, 

VU  par  la  Cour  l’oppofition  du  Procureur-Général-Syndic 
des  Etats , & oui  le  Procereur  - Général  du  Roi  dans 
fes  Conclufions , qu’il  a laiffées  par  écrit  : 

LA  COUR,  extraordinairement  affemblée,  confîdéranc 
que , par  fon  Arrêté  du  29  de  ce  mois , elle  avoit  fixé  une 
Affemblée  générale  de  fes  Membres  au  Lundi  2 Juin , pour 
avifer  au  parti  à prendre  dans  les  malheureufes  circonflances 
où  fe  trouvent  la  Province  de  Bretagne  & la  France  entière; 
Que  l’arrivée  fubite  de  plufieurs  Régimens  dans  la  Ville 

de 


de  Rennes,  eft  un  préfage  de  nouveaux  coups  d’Autorité, 
de  calamités  pour  les  Citoyens , & de  violence  perfonnellc 
contre  les  Magiftrats  ; 

Que  menacée  delà  difpeffion  prochaine  de  fes  Membres, 
ladite  Cour  ne  pourra  peut-être  exécuter  ce  qu’elle  fe  pro- 
pofoit  de  faire  pour  le  bien  public  & l’intérêt  du  Monarque  ; 

Qu’en  quelque  iieu  que  les  Magiftrats  fe  trouvent  réunis, 
la  force  feule  peut  les  empêcher  d’ufer  dû  droit  qu’ils  tiennent 
de  la  Nation  même  , d’être  les  défenfeurs  des  Loix , & l’or- 
gane immédiat  des  Peuples  auprès  du  Souverain  ; 

Que  les  Edits  tranfcrits  militairement  fur  les  Regiftres  de 
la  Cour,  le  lo  de  ce  mois,  anéantiffent  les  Loix  les  plus 
anciennes  & les  plus  facrées  de  la  Monarchie  ; 

Que  les  Magiftrats  ne  font  que  les  dépofitaires  de  ces 
Loix;  qu’elles  appartiennent  en  propriété  à la  Nation,  & 
qu’aucune  Puiflance  n’a  le  droit  de  l’en  dépouiller  ; 

Que  les  Etats  Généraux  du  Royaume , affemblés  à Blois 
en  1579  , ayaat*  chargé  les  Parlemens  dans  leurs  reffoas 
refpeêlifs,  de  confentir^  modifier  Xts  Loix,  & par- 

ticulièrement les'  impôts , il  s’enfuit  que  fi  le  droit  d’enre- 

fiftrement  n’étoit  pas  lié  auffi  intimement  à la  Conftituîion 
rançoife  ; que  fi  les  Cours  du  Royaume  pouvoient  Jamais 
en  être  dépouillées,  un  pareil  changement  ne  pourroit  être 
opéré  que  par  la  Nation  affemblée  légalement  & dans  les 
formes  anciennes  , en  Etats  Généraux  ; 

Que  fi  les  préterîdues  réformes  dans  l’Adminifiration  de  la 
Juftice  avoient  réellement  le  bien  public  pour  objet,  on  eût 
attendu  , pour  les  propcfer  , une  Affemblée  d’Etats  Géné- 
raux, dont  le  Seigneur  Roi  lui-même  a reconnu  la  nécef- 
fiié  ; mais  qu’on  a cherché  à en  éluder  les  effets  falutaires, 
en  les  fixant  à une  époque  beaucoup  trop  éloignée  ; 

Que  c’eft  là  feulement  que  de  pareilles  Loix  pourroient  être  ' 
propofées  ; , • 

Que  l'état  des  Perfonnes , la  liber/é , la  propriété , les  droits 
de  la  N'ohlefie  , des  Citoyens  , du  Peuple  , les  droits  même  de 
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ncs  Princes , font  ertveloppés  dans  ta  ruine  des  Loix  & des- 
Tribunaux  ; 

Que  la  ftabilité  des  Tribunaux  de  cette  Province,  que  l’en- 
regiftrement  dans  les  Cours  Souveraines  , & l’inamovibilité 
des  Magiftrats,  étant  des  claufes  expreffes  du  Contrat  d’union 
de  la  Bretagne  à la  France  , il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  y porter 
atteinte  fans  le  concours  des  Etats  de  cette  Province  ; 

Que  fi., 'dans  un  temps  où  les  âmes  feroient  avilies  par 
le  D.efpotifme  , il  arrivoit  que  des  Magiflrats  fuffent  affez 
foibles  pour  confentir  à ranéantiffement  des  Loix , leur  con- 
fentement  ne  pourroit  porter  atteinte  aux  difpofjtions  d’un 
Contrat  également  obligatoire  pour  toutes  les  Parties'^çontrac*" 
tantes  , aux  droits  d’une  Nation  à qui  il  appartient  d’avoir 
des  Loix  & des  Magiflrats  avoués  par  elle. 

Confidérant  ladite  Cour , que  les  événenaens  funefles  qu’elle 
avoir  prévus  lors  de  fa  Proteflation  du  5 de  ce  mois , ne  fe 
font  que  trop  réalifés  j 

Que  les  Magiftra*ts,  enchaînés  dans  l’exercice  de  leurs 
fonélions  , ne  peuvent  pas  rendre  , à la  décharge  du  Sou» 
verain,  la  Juftice  qu’il  doit  à fes  Peuples; 

Qu’en  vain  auroit-on  voulu  perfuader  au  Seigneur  Roi, 
qu’il  s’acquiiieroit  de  ce  devoir  facré , en  créant  des  Tribu- 
naux dont  les  Membres,  voués  d’avance  à l’opprobre,  n’au- 
roient  jamais  la  confiance  publique;  des  Tribunaux  dont  l’exif- 
tence , fi  l’on  pouvoir  réuffir  à les  former,  feroit  une  infrac- 
tion toujours  fubfiflante  aux  Loix  du  Royaume  & de  la 
Province 

Qu’au  moment  où  des  gens  fans  caraélère  légal , font 
venus  violer  le  Sanéluaire  des  Loix,-  les  Citoyens  ont  frémi, 
en  voyant  le  Palais  inverti  & rempli  de  Soldats  ; que , de- 
puis cette  époque  funelle,  le  Temple  de  la  Juftice  a été  tranf- 
formé  en  Caferne,  en  Magafin  d'armes  & de  munitions  de 
guerre  , au  danger  le  plus  imminent  pour  les  titres  de  fa- 
milles &:  de  propriété,  dont  le  dépôt  facré  eft  entièrement 
livré  à la  Soidatefque. 


A 

1 


1 1 

Confidérant,  enfin  , que  le  Royaume  & la  Province  de 
^retaene  , vont  être  accablés  des  plus  grands  malheurs;  que 
Ja  ViUe  de  Rennes,  en  particulier,  les  éprouvera  d’une  ma- 
nière plus  fenfible  ; que  cette  Ville  très-peuplée,  ik  privée, 
par  fa  fituation,  des  refiburces  du  Commerce,  ne  fuhfifie  que 
-par  le  Parlement  & les  autres  Tribunaux,  qui  y attirent  des 
Confommateurs  ; qu’au  moment  où  on  lui  enlève  fon  Parle- 
ment &■  fes  Tribunaux,  elle  fe  trouve  furchargée  d’un  grand 
nombre  de  Troupes  qu’on  n’y  fait  entrer  que  pour  fon  op- 
preflion. 

Par  toutes  ces  confidérations , la  Cour  perfifiant  dans 
fes  précédens  Arrêts  , Arrêtés  & Proteftations  , a décerné 
' aRe  au  Procureur-Général-Syndic  des  Etats  de  la  répétition 
de  fa  ptoteftation  contre  tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal  6c. 
de  contraire  aux  droits  , franchifes  & libe/tés  de  la  Pro- 
vince, dans  la  féance  du  lo  de  ce  mois';  lui  a pareillement 
décerné  afte  de'fa  requifition  formelle,  que  les  articles  ii 

25  des  Contrats  renouyellés  à chaque  Tenue  des  Etais  , 
foient  obfervés  fuivanr  leur  fornae,&  teneur;  & faifant  droit 
fur  icelle  , enfemble  fur  l’oppofition  du  Procureur- Général 
du  Roi  & fur  fe-«  Conclutions , les  a reçus  oppofans  à l’exé- 
cution des  aéies  militairement  tranfcrits  fur  les  Regidres  de 
la  Cour,  dans  la  même  Séance  du  ,10  de  ,ce  mois  ; en  con- 
féquence  , a déclaré  & déclare  nulle  & illégale  la  tranf- 
crîption  des  Edits , Ordonnance  & Déclaration  portés  fur 
les  Regifires  de  la  Cour.  Fait  défenfes  à toutes  Perfonnes 
d’y  obéir,  & à tous  Juges  d’y  avoir  égard  , fous  les  peines 
qui  y échéent. 

Et  faifant  pareillement  droit  fur  les  Conclufions  du  Pro- 
cureur-Général-Syndic des  Etats  , enfemble  fur  le  requifi- 
loire  du  Procureur  Général  du  Roi,  attendu  le  refus  dudit 
de  Thiard  de  retirer  de  l’enceinte  du  Palais  les  Troupes  qui 
ont  été  introduiies , malgré  les  rifques  auxquels  elles  expo- 
fent  continuellement  les  depots  précieux  qui  y font  confervés. 

Après  avoir  fommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  lefdites 
Troupes , le  déclare  perfonneliement  refponfable  envers  le 


I > 

1 i 

Roi  5 la  Province  & toutes  les  parties  qui  y auroient  In- 
térêt, de  tous  les  événemens  auxquels  le  féjour  des  Gens 
de  guerre , aind  que  la  fuppreffion  & altération  d’aucune  des' 
pièces  du  Greffe,  pourroient  donner  lieu. 

Déclare  ladite  Cour  itérativement  dénoncer  au  Roi  & à 
la  Nation  , comme  coupables  de  lèze-Majefté  & de  lèze- 
Pairie,  ceux  qui,  dans  la  perverfité  de  leur  cœur , ont  ofé 
concevoir  , propofer  & faire  exécuter  des  projets  qui  tendent 
à la  fubverfion  totale  de  l’ordre  civiU,  & dont  les  entre- 
prifes  facriléges  font  portées  jufqu’à  diriger  contre  la  Nation 
même  les  forces  qu’elle  entretient  pour  fa^  propre  défenfe. 

Déclare  enfin  ladite  Cour , que  , fi  elle  ne  peut  fe  raf- 
fembler  en  exécution  de  fon  Arrêté  du  29  Mai,  aucune 
crainte,  aucune  violence,  ne  pourront  jamais  l’empêcher 
de  profeffer,  de  publier  & de  maintenir  individuellement 
les  maximes  fondamentales  de  la  conftitution  du  Royaume 
& de  la  Province.  Heureufe  encore  ladite  Cour  de  pouvoir 
donner  au  Seigneur  Roi , à l’Etat  & à tous  les  Ordres  de 
la  Province,  cette  preuve  de  fon  zèle,  de  fon  dévouement 
& de  fon  inviolable  fidélité. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt , enfemble  ie  Difcours  du 
Procureur-Général-Syndic  des  Etats  , les  Délibérations  des 
Commiffaires  Int  rniédiaires  & de  la  Navigation  intérieure, 
&.le  Requifitoire  du  Procureur-Général  du  Roi,  feront,  à 
fa  diligence,  imprimés  fur  le  champ,  & envoyés  à tous 
les  Tribunaux  du  reflbrt , pour  y être  lus,  publiés  & 
enregiftrés  , & que  copie  en  forme  du  préfent  Arrêt  fera 
délivré  au  Procureur-Général-Syndic  des  Etats. 

Les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Cour , il  leur  a été  donné 
leêfure  du  préfent  Arrêt,  & ils  ont  déclaré  y adhérer. 

Signé  B U R E T. 


A RENNES  , chez  la  vuive  Franço  s Vatar  de  de  Remur  , Imprimeur 

du  Parlement, 
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